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e TOUS LES DANGERS SONT CONFIRMES. 

e LA C.G.T. VIENT DE PRENDRE CONNAISSANCE DE L'AVANT-PROJET DE LOI 
SUR LA PRIVATISATION ELABORE PAR LE MINISTRE DES P.T.T. 

e IL FAUT UNE RIPOSTE IMMEDIATE ET UNANIME DE TOUT LE PERSONNEL 
POUR LE METI'RE EN ECHEC. 

poUR UN AVANT-PROJET DE 

LOI SUR LE8 

1ElECOMMUHICA'TlOt4S 

Par un communiqué du 25/8/87, la Fédération C.G.T. des P.T.T. a dénoncé 
la remise à la mi-août à la C.N .C.L. et au Ministre des Finances d'un 
projet de loi sur la privatisation des P.T.T. élaboré par M. LONGUET. 

A force d'interventions auprès du Ministre, la C.G.T. vient de recevoir 
ce texte et d'en prendre connaissance. 
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1w1t tiers. o SERAIT TRANSFORME EN STATUT D'ENTREPRISE. 

On imagine ce qui resterait à la D.G.T. Rien ou presque. Les entreprises 
privées se partageraient toutes les activités rentables. 

Article 12 du document : 

"L'exploitation du réseau général sera confiée avant le 31 décembre 1992 et au plus tôt le 
Ier janvier 1990, à une entreprise publique de télécommunications, constituée sous la forme 
d'une société dont le capital sera entièrement détenu par l'Etat ou par un établissement public 
industriel et commercial associant la Poste et les Télécommunications à l'exception d'une 
partie au plus égale à 10 % qui pourra être attribuée au personnel de l'Administration des 
Postes et Télécommunications dans des conditions fixées par décret". 

;LE STATUT DU PERSONNEL SERAIT BRISE 

Article 13 du document : 

"Le Ministre chargé des Télécommunications sera autorisé, à compter de la date de constitu­ 
tion de la société, à mettre à la disposition de cette dernière les personnels titulaires affectés 
à l'exploitation du réseau général de télécommunications de l'Etat. Les personnels concernés 
pourront demander, au terme de cette mise à disposition qui ne pourra excéder deux ans, à 
rester soumis aux dispositions du statut général des fonctionnaires de l'Etat. 

La convention collective qui régira le personnel de la société ne pourra porter atteinte aux 
droits acquis par les agents visés à l'alinéa Ier en matière de salaire, de maladie et d'accident 
du travail. 

L'ancienneté acquise par ces agents dans la fonction publique de l'Etat sera reconnue par la 
société. 

Les retraites constituées en application du statut général des fonctionnaires de l'Etat seront 
garanties par l'Etat, tant en ce qui concerne leur versement que leur revalorisation". 

./. 



On pourrait choisir de rester fonctionnaires. Ah bon ! Mais où ? 

Le gouvernement supprime des emplois dans toute la Fonction Publique. 

La Poste et les Télécorns suppriment et envisagent de supprimer des milliers d'emplois, elles change­ 
raient de Statut et on veut faire croire au personnel qui le voudrait qu'il pourrait rester fonctionnaire. 

MENSONGE! 

La convention collective ne porterait pas atteinte aux droits acquis en matière de salaire, de maladie, 
d'accident du travail. 

C'est oublier ce que fait aujourd'hui ce gouvernement contre tous ces droits dans tous les 
secteurs : il les remet en cause. 

Et les autres droits des fonctionnaires, par exemple la sécurité de l'emploi, le recrutement 
democratique par concours national mixte, le droit à une rémunération fixée nationalement, 
le droit à l'avancement, à la mutation, à un régime particulier de Sécurité Sociale .•... 
ils ont tous djsparu ! 

C'EST BIEN LA PREUVE QUE PRIVATISATION ET CASSE DU STATUT DES P.T.T. 
ET DU PERSONNEL VONT ENSEMBLE. 

"-------- C'EST DONC ENSEMBLE QU'IL FAUT LES DEFENDRE. --------- 

Pour cela, nous avons des atouts: l'attachement du personnel des P.T.T. au Service Public et au Statut 
des Fonctionnaires est une réalité à laquelle plusieurs gouvernements ont tenté de se frotter. 

A chaque fois, sur l'essentiel, ils ont été tenus en échec par l'action. 

Aujourd'hui, à cet attachement du personnel, confirmé même par les sondages organisés par le Minis­ 
tère, s'ajoute la sensibilité du public qui constate que la déréglementation et les privatisations ne 
répondent pas à leur attente d'usager (particulier ou P.M.E.) et ne règlent pas les problèmes actuels 
comme celui de l'emploi, bien au contraire. Les exemples étrangers, notamment britanniques et amé­ 
ricains renforcent le constat. 

LA FEDERATION C.G.T. DES P.T.T. APPELLE SES MILITANTS 
A REUNIR LES SYNDIQUES, 
A INFORMER LE PERSONNEL, 

ET A CREER LES CONDITIONS D'UNE RIPOSTE IMMEDIATE 
POUR METTRE EN ECHEC LE GOUVERNEMENT. 

Montreuil, le 26 AOUT 1987 



BUDGET 88 de la D.T.l.F. 
AU (OMIT~ TECHNIQUE PARITAIRE R~GIONAL 

DU 16 SEPTEMBRE 1987 
CGT 

LUTTONS POUR 2 
• LE RETRAIT du projet de privatisation 
• LES MOYENS du service public 
1 LA D,î,l.F, A CONVOQU~ UN COMIT~ TECHNIQUE PARITAIRE R~GIONAL POUR LE 16 SEPTEMBRE 

PROCHAIN AVEC~ À SON ORDRE DU JOUR~ LE BUDGET 88 ET LE RECLASSEMENT DES PR~POS~S ; 
LA C.G.T. Y FERA LA D~CLARATION SUIVANTE: 

Après les budgets des années passées, le projet de budget 1988 est 
la nouvelle preuve de l'affaiblissement programmé du service public 
P.T.T. Saper ainsi les P.T.T., c'est préparer les conditions pour 
offrir le service public en pâture à des intérêts privés au détriment 
de la masse des usagers et du personnel. 

Un nouveau pas est aujourd'hui franchi par le Ministre des P.T.T. 
qui vient de déposer son avant-projet de loi de privatisation. Pour 
la C.G.T., c'est un projet qui n'est pas négociable et qu'elle combattra 
jusqu'à son retrait. 

Pour les mêmes raisons, les représentants 
rejettent le projet de budget 88 de la 
conditions d'examen de ce budget. C'est 
c'est un simulacre de discussion. 

de la C . G . T . à ce C . T . P . 
D.T.I.F. et dénoncent les 

de la fausse concertation, 

C'est uniquement la présentation des décisions prises: 

après les 600 de 1986, les 300 de 1987, c'est au minimum 540 
suppressions d'emplois prévues en 1988 à la D.T.I.F. dans le cadre 
de celles fixées au plan national qui étaient en juin de 4. 500 
aggravées aujourd'hui à 6.400 (- 3.600 à la Poste, - 2.800 aux 
Télécoms). Celles-ci intervenant après les 2.000 de 85, 3.000 
de 86 et 4.600 de 87. 

Ces nouvelles suppressions d'emplois sont totalement injustifiées 
alors que les charges de travail des personnels des Télécoms d'Ile­ 
de-France ne cessent de s'accroître comme en témoignent les 
objectifs de production fixés par la D.G.T. et la D.T.I.F. et 
vont conduire à de nouveaux abandons et à une nouvelle augmentation 
de la sous-traitance. 

Pour les personnels, c'est tourner le dos à l'amélioration des 
conditions de travail, à la promesse de généralisation des 35 H., 
à la résorption du chômage, à la qualité du service rendu; c'est 
le blocage des mutations, c'est l'augmentation du rendement, la 
remise en cause de règlements intérieurs, d'horaires (dans les 
E.S.A., les C.R.T., les ACTELS, les C.C.L., notamment) ... 

C'est tourner le dos à la véritable qualité+ qui, pour la C.G.T., 
est d'avoir les moyens en personnels formés aux nouvelles techniques 
et d'offrir toute la gamme des produits nouveaux ( réseaux câblés, 
gamme complète d' intercoms, radio-téléphone, ... ) et de répondre 
en heure et en temps à la demande des usagers et non pas de les 
aiguiller vers le privé. . /. 



pour. les personnels, après les ponctions annuelles sur les salaires, 
c'est un nouveau recul du pouvoir d'achat, des primes et indemnités 
diverses, c'est non au 13ème mois, c'est le blocage de 
l'avancement ... 

C'est une exploitation encore plus poussée des agents des P.T.T. 
qui sont les acteurs de l'augmentation de la productivité (en 
1986 : valeur ajoutée par agent + 9 %, le double de la moyenne 
de l'économie nationale - source doc. D.G.T.) et de l'accroissement 
des recettes P.T.T. + 11,9 % en 1986 et de l'ordre de+ 15 % pour 
les premiers mois 1987. 

En résumé, pour la C.G.T. : 

• C'est NON à ce nouveau budget d'affaiblissement des 
la D.T.I.F. 

moyens de 

• C'est NON aux suppressions d'emplois et aux mutations d'office, 
en particulier, celles prévues des préposés de la D.T.I.F. 

• C'est NON au projet de privatisation du Ministre (déjà en 1967 
les agents des P.T.T. ont mis en échec le projet de compagnie 
nationale du téléphone de V. Giscard d'Estaing, la C.G.T. fera 
tout pour que le projet LONGUET subisse le même sort). 

• C'est OUI à l'Administration des P.T.T., service 
permis au personnel, dans le cadre de son statut 
le réseau des Télécommunications le plus· moderne 
la planète. 

public qui a 
de construire 
et avancé de 

• C'est OUI au statut des fonctionnaires qui garantit la 
de l'emploi, le recrutement démocratique par concours 
mixte, le droit à une rémunération fixée nationalement, 
à l'avancement, à la mutation, à un régîme particulier de 
sociale, de retraite, ... 

sécurité 
national 
le droit 
Sécurité 

• C'est OUI à la poursui te de la modernisation du service public 
P.T.T., à la transformation profonde de la gestion, en investissant 
davantage dans les hommes et en donnant une couverture nationale 
à un réseau de Télécommunications transformé. (La C.G.T. fait 
des propositions dans ce sens). -·- 

LE GOUVERNEMENT VEUT AVANCER RAPIDEMENT ; LA C,N,C.L, QUI DOIT DONNER SON AVIS SUR 
L'AVANT-PROJET DE LOI POUR LE 15 SEPTEMBRE~ REÇOIT LES ORGANISATIONS SYNDICALES 
LES 3 - 4 ET 5 SEPTEMBRE, 

DES MAINTENANT1 DANS TOUS LES SERVICES~ sous TOUTES LES FORMES D'ACTION ! 

EXIGEONS LE RETRAIT IMMtDIAT DU PROJET DE PRIVATISATION DES P.T.T,1 
EXIGEONS LES MOYENS EN EFFECTIFS ET EN MATtRIELS DU SERVICE PUBLIC P.T.T. 

SANS PR~JUGER DES D~CISIONS D'ACTIONS QUI POURRAIENT INTERVENIR D'ICI Ll~ LE PERSONNEL 
DES Î~L~COMS D'ILE-DE-FRANCE AGIRA LE 15 SEPTEMBRE~ COMME L'ENSEMBLE DES PERSONNELS 
DE LA POSTE, 

ENSEMBLE~ APRÈS LES ~TUDIANTS~ LES CHEMINOTS~ LE PERSONNEL DE LA NAVIGATION A~RIENNE 
LE PERSONNEL DES P.T.T. METTRA EN ~CHEC LONGUET~ CHIRAC ET LEUR GOUVERNEMENT, 

PARIS~ LE 2 SEPTEMBRE 1987 F~D~RATION CGT DES PTT - UNION R~GIONALE 
ÎOUR ONYX - 10~ RUE VANDREZANNE - 75644 PARIS C~DEX 13 


